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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Organisation

Auch der Ständerat war der Meinung, dass der Bund bei der Berechnung der Mieten von
dezentralen Verwaltungseinheiten die ortsüblichen Preise berücksichtigen muss, um
nicht durch eine künstliche Erhöhung der Mietkosten die Attraktivität der Standorte zu
mindern und die Idee der Dezentralisierung zu torpedieren. Mit 8 zu 1 Stimmen hatte
die FK-SR empfohlen, es dem Nationalrat gleich zu tun. Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG)
wies in der kurzen ständerätlichen Diskussion auf das Problem «Agroscope» hin, bei
dem man ja noch mit dem Bundesrat ringe. Mit den überhöhten Baupreisen werde
gerade auch der Standort Tänikon im von ihr vertretenen Kanton Thurgau gegenüber
Standorten mit günstigeren Mietzinsen geschwächt. Mit 22 zu 7 Stimmen hiess auch die
kleine Kammer das Anliegen der FK-NR gut. Wie schon im Nationalrat wies
Finanzminister Ueli Maurer vergeblich darauf hin, dass die Annahme dieser Motion
Kosten verursachen würde, weil einige Liegenschaften nicht auf dem Markt stünden,
sondern dem Bund gehörten, und daher eben nicht zu den deutlich tieferen,
ortsüblichen Preisen abgerechnet werden könnten, ohne Verluste einzufahren. Diese
Kosten müssten eben überwälzt werden, wenn nicht auf die Mieter, dann wohl auf die
Bundesverwaltung. Die Motion sei deshalb nicht zielführend. 1

MOTION
DATUM: 18.09.2019
MARC BÜHLMANN

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

Selon Brigitte Häberli-Koller (pdc, TG), la pandémie de Covid-19 a mis en lumière la
dépendance helvétique aux chaînes de production et de livraison internationales. Elle
cite notamment la dépendance de notre système de santé. Par conséquent, elle a
déposé une motion qui demande au Conseil fédéral de réduire notre dépendance
économique afin de garantir la sécurité d'approvisionnement. Cette motion suit des
objectifs similaires à la motion 20.3906. 
Pour sa part, le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il estime que si la pandémie a
mis sous pression les chaînes d'approvisionnement et de production internationales,
l'ensemble des blocages de livraison ont pu être résolus grâce à l'économie helvétique,
aux interventions du SECO et aux bonnes relations internationales de la Suisse. De plus,
il considère que la sécurité d'approvisionnement est garantie par la loi sur
l'approvisionnement du pays (LAP). Au final, plutôt que des mesures «prématurées», le
Conseil fédéral propose l'adoption du postulat 20.3433. 
La chambre des cantons a adopté la motion par 28 voix contre 8 et 1 abstention. 2

MOTION
DATUM: 24.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Conseil des Etats a eu l'occasion de débattre du futur d'Agroscope, la chambre
s'étant emparée de la motion Savary (ps, VD) – ainsi que de l'interpellation Häberli-
Koller (pdc, TG; 18.3375) – déposée en réaction à l'annonce faite par le Conseil fédéral
de plans de restructuration des centres de recherches agronomiques. La socialiste
demande à ce que la loi sur l'agriculture soit modifiée de sorte que la Confédération
soit obligée de s'occuper de stations de recherches agricoles. En effet, l'alinéa 1 de
l'article 114 de la Loi sur l'agriculture stipule actuellement que «la Confédération peut
gérer des stations agricoles», ce qui laisse une certaine liberté aux autorités, dont celle
de ne pas respecter l'alinéa 2 du même article dans lequel il est précisé que «les
stations de recherches agronomiques sont réparties entre les différentes régions du
pays.» Au plénum, Géraldine Savary tenait à noter qu'entre CHF 60 et 100 millions ont
été engagés ces dix dernières années pour rénover le centre de recherche basé à
Changins dans le canton de Vaud – qu'elle représente – et s'interrogeait donc sur la
cohérence du discours de la Confédération. Ivo Bischofberger (pdc, AI) faisait, lui,
remarquer que ce n'est pas la seule intervention parlementaire à avoir été déposée au

MOTION
DATUM: 06.06.2018
KAREL ZIEHLI
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parlement sur ce sujet. Toutes ont un même objectif: la suspension des plans de la
Confédération, afin de mener une réflexion de fond sur la recherche agronomique et
alimentaire que la Suisse devrait mener. Quant au conseiller fédéral responsable de la
recherche agronomique, Johann Schneider-Ammann, il s'est défendu d'avoir voulu
précipiter le sort d'Agroscope. Les plans révélés dans les médias n'étaient que des
esquisses non-abouties d'une réflexion à mener sur le futur de ces centres de
recherche. Malgré tout, il a tenu à préciser qu'il regrettait la situation engendrée.
La motion intitulée "Ancrage dans la loi de la recherche agronomique adaptée aux
conditions locales" est acceptée par une large majorité de sénatrices et sénateurs (28
voix contre 6 et 3 abstentions). 3

La motion Häberli-Koller (pdc, TG) a été acceptée par la chambre haute. Une claire
majorité de sénatrices et de sénateurs (34 voix contre 9 et 2 abstentions) a décidé de
soutenir les doléances formulées par la sénatrice thurgovienne. Celle-ci demandait à ce
que l'institut de recherche agricole Agroscope soit transformé en établissement
autonome de droit public de la Confédération doté de la personnalité juridique. Cela
permettrait de mieux répondre aux besoins de l'institut de recherche qui est
administré, depuis 2017, selon le même modèle de gestion que les offices fédéraux. La
proposition formulée par Brigitte Häberli-Koller permettrait à Agroscope de profiter
des mêmes conditions-cadres que les établissements de recherche du domaine des
EPF. Cela impliquerait, de facto, qu'Agroscope soit détaché de l'OFAG et rattaché au
DEFR. 
Par une motion d'ordre, Hans Wicki (plr, NW) a proposé à ses collègues de renvoyer la
motion en commission, afin de prendre le temps d'étudier les changements proposés
par la sénatrice du PDC. Mais celle-ci a été balayée par 26 voix contre 19, Géraldine
Savary (ps, VD) faisant remarquer que d'autres objets parlementaires traitant de l'avenir
d'Agroscope ont déjà été acceptés et qu'il serait donc dommage d'avoir des réflexions
parallèles entre les commissions et le Conseil fédéral.
Le ministre en charge du dossier, Johann Schneider-Ammann a tenté, en vain, de
convaincre les élu.e.s de rejeter la motion, ne souhaitant pas bloquer les réflexions sur
l'avenir d'Agroscope en choisissant une seule voie. Contre l'avis de ce dernier, la
motion a donc été transmise à la chambre basse. 4

MOTION
DATUM: 25.09.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national s'est emparé de la motion de la sénatrice Brigitte Häberli-Koller
(pdc, TG) visant à transformer Agroscope en établissement autonome de droit public
de la Confédération doté de la personnalité juridique. Par quatorze voix contre dix et
une abstention, la Commission des finances (CdF-CN) a proposé à sa chambre de
modifier la présente motion de sorte à demander au Conseil fédéral de faire une
analyse des conséquences en termes de coûts et de prestations d'une modification du
statut juridique du centre de recherche agricole telle que proposée par la sénatrice
thurgovienne. De plus, la CdF-CN demande à ce que la structure et l'organisation en
place depuis 2017 soit complétée par un nouveau conseil d'Agroscope qui inclue des
praticien.ne.s agricoles (comprenant également des représentant.e.s de la protection
de l'environnement et des animaux) et qui détienne un droit de recours sur les
décisions stratégiques prises par l'institut de recherche. Ces propositions de la
commission ont été formulées après que celle-ci a pris connaissance d'un rapport sur
la question, mandaté auprès du DEFR. 
Le ministre en charge du DEFR, Guy Parmelin, a tenu à préciser que le Conseil fédéral
soutenait la motion ainsi modifiée, permettant d'élargir le conseil d'Agroscope et de
poursuivre la réflexion sur le devenir du centre de recherche agricole. 
Sans autre discussion, la motion ainsi retravaillée a été acceptée par le Conseil
national. 5

MOTION
DATUM: 21.03.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats a décidé de transmettre la motion intitulée «transformer
Agroscope en établissement autonome de droit public de la Confédération doté de la
personnalité juridique» au Conseil fédéral mais uniquement dans le sens d'un mandat
d'examen. Alors que les sept sages soutenaient cette motion – légèrement modifiée –
devant le Conseil national, Guy Parmelin a expliqué qu'après avoir analysé plus en
profondeur les avantages et inconvénients d'une externalisation, le collège exécutif a
estimé que cela ne se justifiait pas pour Agroscope. De plus, le centre de compétence
agricole connaît une participation plus élargie au sein de son conseil depuis mai 2019,
répondant ainsi en partie à la présente motion. Ce nouveau conseil élargi semble, selon
le ministre de l'agriculture, être capable de répondre à certains déficits de

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI
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gouvernance qui étaient d'actualité lors du dépôt de la motion Häberli-Koller (pdc, TG).
Cela n'aura pas suffi à convaincre les sénatrices et sénateurs qui ont suivi par 36 voix
contre 2 et 1 abstention l'avis de leur commission. Quatre autres textes traitant du futur
d'Agroscope et du Fibl ont également été discutés (Mo. 18.3382, Mo. 18.3390, Mo.
19.3072, Mo. 20.3014). 6

Landwirtschaft und Umweltschutz

Le Conseil des Etats décide d'envoyer la motion Häberli-Koller (pdc, TG) en
commission, afin qu'elle soit revue et améliorée. Celle-ci, intitulée «Améliorer les
bases comparatives du système de connaissances des secteurs agricole et
agroalimentaire suisses», vise à renforcer le pôle de recherche agricole afin de faire
d'Agroscope et du FIBL des références internationales en ce qui concerne la recherche
agrobiologique et le bien-être animal. La sénatrice thurgovienne demande également à
ce que les fonds attribués au FIBL soient doublés et passent à CHF 15 millions par
année. 7

MOTION
DATUM: 17.06.2019
KAREL ZIEHLI

Après avoir été analysée par la CSEC-CE, la motion Häberli-Koller (pdc, TG) a
finalement été rejetée à l'unanimité par la chambre haute. En effet, le rapporteur de la
commission, Hannes Germann (udc, SH), a rappelé que le Fibl avait, entre temps,
bénéficié d'une augmentation de l'aide financière pour son budget 2020 ainsi que pour
les années suivantes, répondant donc à la demande formulée par la sénatrice
thurgovienne Brigitte Häberli-Koller. A terme (2023), les aides allouées à l'institut de
recherche biologique devraient atteindre CHF 15 millions par année, comme précisé
par Guy Parmelin en plénière. D'autres textes traitant du futur de la recherche agricole
suisse ont été discutés simultanément (Mo. 18.3382, Mo. 18.3390, Mo. 18.3404, Mo.
20.3014). 8

MOTION
DATUM: 24.09.2020
KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

La Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil des Etats CSEC
propose, à son tour, d'accepter la motion Friedl relative aux fourrages provenant de
farine de larves d'insectes. Par l'intermédiaire de sa rapporteuse, la députée Häberli-
Koller (cvp/pdc, TG), la commission estime – en reprenant l'argumentaire développé
par la dépositaire de la motion, Claudia Friedl (sp/ps, SG) – que la création d'une base
légale autorisant les fourrages provenant d'insectes pour les poissons ainsi que pour les
autres animaux d'élevage monogastriques (cochons et volailles en sont des exemples)
permettrait de réduire la surpêche (la farine de poissons sauvages étant massivement
utilisée dans les piscicultures) ainsi que l'utilisation de soja (celui-ci nourrissant
actuellement la plupart des cochons et des volailles du pays). La Commission estime
donc que l'utilisation de protéines d'insectes fait sens, pour autant que cela ne
représente pas de danger pour la population.
Le Conseil fédéral, par la voix d'Alain Berset, rappelle qu'il est en faveur d'une
diversification des sources de protéines pour les fourrages destinés aux animaux
d'élevage; ceci pour des raisons de santé humaine et animale. En effet, depuis le
scandale de la vache folle, les autorités sont particulièrement prudentes avec les
farines animales, d'où cette volonté de diversification. Alain Berset précise également
que les objectifs de la motion sont déjà, en partie, atteints – une adaptation de
l'ordonnance sur l'élimination des sous-produits animaux allant dans le sens de la
motion, ayant été mise en consultation. 
Au final, le Conseil des Etats accepte, sans discussion la motion Friedl. 9

MOTION
DATUM: 13.06.2017
KAREL ZIEHLI
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Lebensmittel

La motion intitulée éviter le gaspillage alimentaire par une régulation moindre,
provenant de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil
national (CSEC-CN), avait réussi à convaincre une majorité écrasante du Conseil
national. Celle-ci n'est cependant pas soutenue par sa commission sœur, la CSEC-CE,
qui demande à l'unanimité aux sénateurs de la rejeter. Cette motion vise à réduire,
supprimer et adapter certaines réglementations en vigueur dans l'industrie
agroalimentaire et qui ont pour conséquence une augmentation des chiffres du
gaspillage alimentaire. Bien qu'étant consciente de la problématique du gaspillage
alimentaire ainsi que des inquiétudes de sa commission sœur, la CSEC-CE estime
qu'une réduction de ce phénomène ne pourra ni être atteinte par une dérégulation des
règles en vigueur ni par la mise en place de normes plus strictes envers les producteurs,
les distributeurs et la gastronomie. De plus, elle estime que les préoccupations émises
dans le cadre de cette motion sont déjà prises en compte dans le cadre de l'Agenda
2030, qui demande une réduction de 50% du gaspillage alimentaire d'ici à cette date.
La rapporteuse de la commission, Brigitte Häberli-Koller (pdc, TG), insiste plus
spécifiquement sur les dangers sur la santé humaine que pourrait amener une
dérégulation des règles en vigueur dans ce secteur (date de péremption, importations
d'aliments avec des taux de produits phytosanitaires élevés, etc.). La commission
estime que le meilleur moyen de lutter contre le gaspillage alimentaire reste d'informer
au mieux les consommatrices et consommateurs ainsi que de travailler avec l'industrie
alimentaire sur les prescriptions concernant les dates de péremption.
Malgré tout, la commission compétente souhaite suivre l'évolution des objectifs de
l'Agenda 2030 concernant le gaspillage alimentaire et a lancé un postulat intitulé
"Agenda 2030. Bilan intermédiaire" allant dans ce sens.
Le conseiller fédéral Alain Berset est du même avis que la commission concernant la
présente motion et précise deux aspects. Premièrement, que l'étiquetage des dates de
péremption ne relève pas de la responsabilité de l'Office fédéral de la sécurité
alimentaire (qui demande simplement que ces dates soient présentes), mais de
l'industrie alimentaire. Deuxièmement, que pour éviter les épizooties, certaines règles
d'hygiène ont été introduites, comme par exemple l'interdiction de nourrir les porcs
avec des déchets alimentaires; des règles qui font sens selon le Conseil fédéral,
d'autant plus que cela pourrait mettre en danger l'exportation de fromage et de viande.

Le conseiller fédéral Berset ajoute néanmoins que l'exécutif, conscient du problème, a
mis en place certaines mesures, dans le cadre de l'Agenda 2030, ainsi que dans le cadre
du plan d'action Economie verte et demande donc aux sénateurs de suivre leur
commission. 
Sans prise de parole au Conseil d'Etat en faveur de la motion, celle-ci est rejetée. 10

MOTION
DATUM: 29.11.2017
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Finanz- und Ausgabenordnung

In der Herbstsession behandelte der Ständerat die Motion „Gebundene Ausgaben
reduzieren” der nationalrätlichen Finanzkommission. Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG)
erklärte im Namen der Mehrheit der FK-SR, dass eine Annahme der Motion „als
wichtiges politisches Signal zugunsten der Bemühungen des Bundesrates“ zu verstehen
sei, da sich dieser der Thematik bereits annehme. Dieses Vorgehen kritisierte Roberto
Zanetti (sp, SO) als parlamentarischen Leerlauf, indem er daran erinnerte, dass eine
Motion das Ziel habe, den Bundesrat zum Handeln aufzufordern. Inhaltlich kritisierte er
den Vorschlag als mutlos, weil das Parlament darauf verzichte, die geforderten
Einsparungen von CHF 2 bis 4 Mrd. selbst vorzunehmen und stattdessen „den
Schwarzen Peter dem Bundesrat [zuspiele]“. Paul Rechsteiner (sp, SG) befürchtete, dass
das Ziel der Vorlage vor allem darin bestehe, vom Parlament gemachte und vom Volk
bestätigte Beschlüsse infrage zu stellen. Dies mache vor allem dann keinen Sinn, wenn
man die überaus gute Verfassung des Bundeshaushalts in Betracht ziehe.
Finanzminister Maurer betonte diesbezüglich, dass der Schweizer Bundeshaushalt zwar
im internationalen Vergleich gut dastehe, dass aber der hohe und vor allem steigende
Anteil der gebundenen Ausgaben den Handlungsspielraum von Parlament und
Regierung immer stärker einschränke. Um einen langfristig geordneten Haushalt
sicherzustellen, bedürfe es der Suche nach neuen Lösungen – entsprechend habe sich
der Bundesrat für die Annahme der Motion ausgesprochen. In diesem Sinne stimmte
die Mehrheit des Ständerats und nahm die Motion mit 27 zu 15 Stimmen (0
Enthaltungen) an. 11

MOTION
DATUM: 19.09.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Ständerätin Häberli-Koller (cvp, TG) reichte im März 2016 eine Motion ein, mit der sie
die Erstellung von Transformatorenstationen und anderen elektrischen Anlagen
ausserhalb der Bauzone einfacher ermöglichen will. Die dezentrale Energieversorgung
aus erneuerbaren Quellen stelle neue Anforderungen an die Netze, weshalb neue
Transformatorenstationen und andere Anlagen nötig würden. Ausserhalb der Bauzone
gebe es bei den Plangenehmigungen solcher Anlagen oft grosse Verzögerungen. Der
Bundesrat solle Gesetzesänderungen vorlegen und die Realisierung von elektrischen
Anlagen ausserhalb der Bauzone einfacher, schneller und kostengünstig machen. In
seiner Stellungnahme vom Mai 2016 betonte der Bundesrat indes die Bedeutung der
Raumplanung und lehnte normative Eingriffe in den Ermessensspielraum der
Genehmigungsbehörde zum Zweck der Verfahrensbeschleunigung ab. 
Der Ständerat nahm die Motion im Juni 2016 trotzdem mit 37 zu einer Stimme an. Die
UREK-NR empfahl der grossen Kammer, die Motion abzulehnen. Eine Minderheit Vogler
(csp, OW) beantragte jedoch die Annahme der Motion. Obschon Bundesrätin Leuthard
mehrfach darauf hinwies, dass das Eidgenössische Starkstrominspektorat Esti und das
Bundesamt für Raumentwicklung ARE bereits dazu angehalten seien, Bagatellfälle
erleichtert zu behandeln, fand der Minderheitsantrag Vogler eine Mehrheit: Mit 122
gegen 57 Stimmen (keine Enthaltungen) nahm der Nationalrat die Motion im Dezember
2016 an. 12

MOTION
DATUM: 14.12.2016
NIKLAUS BIERI

Netz und Vertrieb

In der Herbstsession 2020 schrieben die beiden Räte eine Motion Häberli-Koller (cvp,
TG) betreffend die Vereinfachung von Bauten für Transformatorenstationen ab. In der
Botschaft des Bundesrates über Motionen und Postulate der eidgenössischen Räte
2019 hielt die Landesregierung fest, dass sie im Rahmen des Bundesgesetzes über den
Um- und Ausbau von Stromnetzen ermächtigt worden sei, Erleichterungen im
Bauverfahren für elektrische Anlagen und hierbei Ausnahmen bei der
Plangenehmigungspflicht zu erlassen. Per 1. Juni 2019 habe der Bundesrat in der
entsprechenden Verordnung über das Plangenehmigungsverfahren für elektrische
Anlagen (VPeA) Anpassungen in Kraft gesetzt. 13

MOTION
DATUM: 17.09.2020
MARCO ACKERMANN

Alternativenergien

Afin de promouvoir les énergies alternatives, le parlement a adopté, au cours de l’année
sous revue, une série d’interventions parlementaires. La modification de la rétribution
à prix coûtant du courant injecté (RPC) dans le réseau électrique a fait partie des
pistes les plus sérieusement envisagées. Cet instrument sert à subventionner les
énergies renouvelables par le biais d’une taxe prélevée actuellement à hauteur de 0,45
centimes par kilowattheure consommé. Une motion Häberli-Koller (pdc, TG) visant à
supprimer le plafond budgétaire fixé par la RPC a été acceptée par les deux chambres
du parlement fédéral. Le texte exige que le plafonnement soit remplacé par des
contingents annuels en faveur de projets prêts à être réalisés. Par ailleurs, il demande
que la loi sur l'énergie soit modifiée de manière à ce que des moyens supplémentaires
destinés à des appels d'offres publics portant sur des mesures d'amélioration de
l'efficacité électrique puissent être libérés. 14

MOTION
DATUM: 29.09.2011
LAURENT BERNHARD
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Verkehr und Kommunikation

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Die Motion der KVF-NR bezüglich eines Moratoriums für den Serviceabbau bei den
SBB-Drittverkaufsstellen, welche im Juni 2017 im Nationalrat angenommen worden
war, fand auch im Ständerat eine Mehrheit. Zwar wollte eine Mehrheit der KVF-SR die
Motion ablehnen, doch eine Minderheit Häberli-Koller (cvp, TG) beantragte die
Annahme und konnte sich in der Debatte mit 28 zu 17 Stimmen (keine Enthaltungen)
durchsetzen. 15

MOTION
DATUM: 13.09.2017
NIKLAUS BIERI

Post und Telekommunikation

Mit ihrer Motion „Modernisierung der Mobilfunknetze raschestmöglich sicherstellen”
forderte die KVF-NR den Bundesrat auf, die Erkenntnisse aus dem Bericht
„Zukunftstaugliche Mobilfunknetze” (resultierend aus den Postulaten Noser 12.3580
und FDP-Liberale Fraktion 14.3149) umgehend umzusetzen. Es seien eine Revision der
Verordnung zum Schutz vor nichtionisierender Strahlung (NISV) anzustossen, der
Anlagegrenzwert für Mobilfunkanlagen anzuheben, die Vollzugshilfsmittel zu
vereinfachen, ein NIS-Monitoring aufzubauen und die Finanzierung des Monitorings in
der bevorstehenden Revision des Fernmeldegesetzes einzuplanen. 
Eine Minderheit Hardegger (sp, ZH) beantragte die Ablehnung der Motion, die im Juni
2016 zusammen mit dem Postulat KVF-NR (16.3008) im Nationalrat behandelt wurde.
Der Bundesrat begrüsste die in der Motion geforderten Schritte und beantragte die
Annahme der Motion. Mit 96 zu 89 Stimmen bei 3 Enthaltungen nahm der Nationalrat
die Motion an. 
Im Dezember 2016 beriet der Ständerat über die Motion. Die KVF-SR beantragte die
Annahme, eine Minderheit Häberli-Koller (cvp, TG) wollte die Motion ablehnen und
berief sich in erster Linie auf die in der Bevölkerung verbreiteten Ängste vor der
Strahlung, die vom Mobilfunknetz ausgeht. Viele Ständeratsmitglieder erwähnten in
ihren Voten die Flut an Zuschriften von Menschen, die unter gesundheitlichen
Problemen leiden, die sie der Strahlenbelastung zuschreiben. Bundesrätin Leuthard
berief sich im Rat auf die WHO, die eine Gesundheitsgefährdung durch
Mobilfunkantennen ausschliesse, und führte ins Feld, dass eine höhere Dichte an
Antennen die Strahlungsbelastung sogar minimiere. Ihren Ausführungen zum Trotz
lehnte der Ständerat die Motion ab – wenn auch sehr knapp mit 20 zu 19 Stimmen bei 3
Enthaltungen. 16

MOTION
DATUM: 08.12.2016
NIKLAUS BIERI

Eine Motion der KVF-SR wollte den Bundesrat verpflichten, die Verordnung zum Schutz
vor nichtioniserender Strahlung (NISV) zu revidieren, um den Kollaps der
Mobilfunknetze zu verhindern und den Anschluss an die Digitalisierung sicherzustellen.
Die drastische Zunahme in der Auslastung der bestehenden Mobilfunkinfrastruktur der
letzten Jahre sowie der erschwerte Bau von neuen Anlagen würden ein entschlossenes
Handeln des Bundesrates unumgänglich machen. Die NISV sei zu lockern, damit die
Schweiz auch in der nächsten Mobilfunkgeneration wettbewerbsfähig bleibe und die
Digitalisierung bewältigen könne. 
Eine Kommissionsminderheit Häberli-Koller (cvp, TG) beantragte die Ablehnung der
Motion, der Bundesrat empfahl sie zur Annahme. In seinem Antrag wies der Bundesrat
auf die Motion 16.3007 der KVF-NR hin, welche ebenfalls eine Anpassung der NISV zum
Ziel hatte und deren Annahme er ebenfalls empfohlen hatte, die aber vom Ständerat
abgelehnt worden war. Im Ständerat, der im März 2018 über die Motion debattierte, gab
es denn auch Stimmen, die sich daran störten, nach nur etwas mehr als einem Jahr
bereits wieder auf einen Entscheid zurückzukommen. Neben der Kritik, dass noch keine
abschliessenden Erkenntnisse zu gesundheitlichen Folgen vorlägen, wurde moniert,
eine Erhöhung der Grenzwerte für die grossen Mobilfunkanlagen wäre keine nachhaltige
Lösung, da die Kapazitäten einige Jahre später bereits wieder zu klein wären. Vielmehr
seien dezentrale, aber verbundene Netze am zukunftstauglichsten. Dem wurde
entgegengehalten, die Einführung von 5G, der Mobilfunktechnologie der fünften
Generation, sei ebenso notwendig wie unausweichlich, und die Kapazitätserhöhungen
bestehender Mobilfunkanlagen seien dazu der nachhaltigste Weg. Wie schon in der
Wintersession 2016 fiel auch diesmal der Entscheid sehr knapp aus: Mit 21 zu 22
Stimmen (2 Enthaltungen) wurde die Motion abgelehnt. 17

MOTION
DATUM: 05.03.2018
NIKLAUS BIERI
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

In der Wintersession 2014 stimmte der Ständerat einer Motion Häberli-Koller (cvp, TG)
und der Nationalrat zwei gleichlautenden Motionen der CVP- und der BDP-Fraktion zu,
welche den Bundesrat beauftragen, den nationalen Räten gesetzliche Änderungen zur
Förderung inländischer Arbeitskräfte zu unterbreiten. Neben der verbesserten
Ausschöpfung der bereits vorhandenen Arbeitspotenziale forderten die Motionäre,
dass auch die Bildungspolitik vermehrt auf die Nachfrage nach Arbeitskräften
ausgerichtet wird. Die Vorstösse waren zum Jahresende in der jeweils anderen Kammer
noch hängig. 18

MOTION
DATUM: 11.12.2014
DAVID ZUMBACH

Der Bundesrat hat dem Parlament gesetzliche Änderungen zur Förderung inländischer
Arbeitskräfte zu unterbreiten. Dieser Auffassung war der Ständerat in der
Frühjahrssession 2015. Die kleine Kammer nahm zwei gleichlautende Motionen der
CVP- und der BDP-Fraktion diskussionslos an (14.3835 bzw. 14.3844). Eine weitere
gleichlautende Motion Häberli-Koller (cvp, TG) wurde im Sommer 2015 vom Nationalrat
gutgeheissen (14.3795). Der Bundesrat hatte sich von Beginn weg für die Annahme der
Vorstösse ausgesprochen. Man wolle, so Wirtschaftsminister Schneider-Ammann, die
gesetzlichen Rahmenbedingungen zur Ausschöpfung des inländischen
Fachkräftepotenzials laufend verbessern.

MOTION
DATUM: 03.03.2015
DAVID ZUMBACH

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Ärzte und Pflegepersonal

Bereits 2011 hatten diverse Mitteparteien mit einer CVP/EVP/glp-Fraktionsmotion auf
einen zu erwartenden Mangel an Pflege- und Betreuungspersonal reagiert. Mit
Umschulungsmöglichkeiten und Zweitausbildungen für Pflegepersonal soll es
Personen, welche den beruflichen Wiedereinstieg suchen, erleichtert werden Fuss zu
fassen. Die vorberatende Kommission des Nationalrates und das Ratsplenum hatten das
Anliegen im Vorjahr gegen den Willen des Bundesrates angenommen. Im März des
Berichtsjahres beriet nun die kleine Kammer das Geschäft. Deren SGK hatte sich
ebenfalls für die Annahme ausgesprochen, weswegen keine grössere Gegenwehr aus
dem Rat zu erwarten war. Neben der Kommissionssprecherin Häberli-Koller (cvp, TG)
setzte sich auch der ehemalige Zuger Gesundheitsdirektor, Ständerat Eder (fdp, ZG) für
die Motion ein. Trotz deutlichen Voten und den positiven Vorzeichen aus dem
Nationalrat setzte sich Bundesrat Schneider-Ammann aufgrund bereits bestehender
Bestrebungen nochmals gegen den Vorstoss ein. Mit 24 zu 3 Stimmen genoss die
Motion jedoch schliesslich auch im Ständerat solide Unterstützung. 19

MOTION
DATUM: 21.03.2013
MAXIMILIAN SCHUBIGER

Die Finanzierung von Ausbildungsplätzen über die OKP und damit die Bereitstellung von
mehr Praktikumsplätzen in privaten Praxen und ausserklinischen Bereichen ist keine
Option zur Entschärfung des Fachkräftemangels. Dies zumindest nach Ansicht des
Ständerates, der eine entsprechende Motion der SGK-NR im Sinne der Regierung
abgelehnte. Mit 6 zu 3 Stimmen bei 3 Enthaltungen war dies von der ständerätlichen
WBK beantragt worden. Leitendes Argument war die Einschätzung, dass es nicht die
Aufgabe des KVG oder anderer Sozialversicherungszweige sei, Ausbildungen zu
finanzieren. Stattdessen sei das KVG dazu da, Krankheitsrisiken zu versichern, so
Kommissionssprecherin Häberli-Koller (cvp, TG). 20

MOTION
DATUM: 13.12.2016
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Im Juni 2019 reichte Roberto Zanetti (sp, SO) eine Motion mit dem Titel
«Ersatzleistungen für befristete Drittbetreuungskosten infolge krankheits- oder
unfallbedingter Unfähigkeit zur Betreuung von betreuungsbedürftigen Personen» ein,
der von allen sechs amtierenden Ständerätinnen mitunterzeichnet worden war. Trotz
sperrigem Titel sei der Inhalt des Vorstosses sehr einfach, erklärte er dem Ständerat in
der Herbstsession 2019. Wenn einer von zwei arbeitstätigen Ehepartnern mit Kindern
aufgrund eines Unfalls oder einer Krankheit über eine gewisse Zeit ausfalle, benötige
die Familie eine Lösung für die Kinderbetreuung. Entweder kümmere sich der andere
Ehepartner oder die andere Ehepartnerin um die Kinder und gehe nicht mehr arbeiten
– was üblicherweise nicht sehr einfach einzurichten sei –, man finde eine Lösung im
Familien- oder Bekanntenkreis oder die Eltern müssten eine
Drittbetreuungsmöglichkeit suchen – was jedoch je nach Dauer des Ausfalls sehr teuer
sein könne. So koste eine nichtsubventionierte Kita-Betreuung an fünf Tagen pro
Woche für einen Monat in den meisten Kantonen zwischen CHF 2200 und 2700. Diese
Drittbetreuungskosten stellten somit ein «Loch im Netz der sozialen Sicherheit» dar,
das «eine Mittelstandsfamilie an den Rand des Ruins bringen» könne und das folglich
gestopft werden müsse. 
Der Bundesrat anerkannte zwar die Problematik, sah deren Lösung jedoch nicht auf
Bundesebene. Einerseits gebe es private oder öffentliche Entlastungs- und Notdienste
sowie private Möglichkeiten der Kostendeckung wie eine Privatversicherung,
andererseits sei die Lösung dieses Problems aufgrund des Subsidiaritätsprinzips Sache
der Kantone und Gemeinden. Mehr Unterstützung erfuhr der Vorstoss im Ständerat
durch einen Ordnungsantrag von Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG), mit dem sie die
Überweisung des Vorstosses zur Vorprüfung an die zuständige Kommission beantragte.
Stillschweigend nahm die kleine Kammer den Ordnungsantrag an. 21

MOTION
DATUM: 12.09.2019
ANJA HEIDELBERGER

Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

In der Sommersession 2022 stimmte der Ständerat stillschweigend einer Motion Marti
(sp, ZH) zu, die eine Betriebszulage bei Mutterschaftsentschädigung von
Selbständigerwerbenden einführen will. Durch die Betriebszulage für
Selbständigerwerbende bei Mutterschaft analog der Betriebszulage bei
Militärdienstleistenden soll eine Ungleichbehandlung der Geschlechter behoben
werden, die gemäss Kommissionssprecherin Häberli-Koller (mitte, TG) das Resultat
eines historischen Kompromisses ist, der nicht mehr zeitgemäss sei. Damit wird es auch
selbständig erwerbstätigen Frauen in Zukunft möglich sein, einen Teil der laufenden
Betriebskosten während des Mutterschaftsurlaubs zu decken. Seinen Willen zur
Einführung einer solchen Betriebszulage hatte der Ständerat bereits im Jahr 2019 durch
Annahme einer Motion Maury Pasquier (sp, GE; Mo. 19.4270) bekundet. Die Arbeiten zur
Umsetzung dieses Anliegens seien übrigens bereits angelaufen, versicherte
Kommissionsmitglied Hannes Germann (svp, SH) im Rat. 

Zeitgleich lehnte der Ständerat mit Stichentscheid des Präsidenten eine Motion Kiener
Nellen (sp, BE; Mo. 19.3373) ab, die den gleichen Höchstbetrag der EO-
Gesamtentschädigung bei Mutterschaft und Militärdienst forderte. Somit blieb ein Teil
des historischen Kompromisses, nämlich die Ungleichbehandlung von Dienstleistenden
und Müttern bei den EO-Entschädigungen bestehen: Die Kinderzulage und die
Kinderbetreuungszulage werden nach wie vor ausschliesslich an Militärdienstleistende
entrichtet. 22

MOTION
DATUM: 08.06.2022
MARLÈNE GERBER
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Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Im Herbst 2019 befasste sich der Ständerat mit der Motion Page (svp, FR) über die
Weiterbildung von Personen, die sich um Betagte und Menschen mit Behinderungen
kümmern.  Die WBK-SR hatte sich sehr knapp für die Annahme der Motion
ausgesprochen. Im Ständerat war klar, dass die Betreuung und Pflege behinderter oder
betagter Menschen – oft durch enge Familienangehörige durchgeführt – sehr wichtig
und wertvoll sei und eine riesige Entlastung für das Gesundheitssystem darstelle. Für
die Kommissionsmehrheit führte Olivier Français (fdp, VD) aus, dass eine strukturierte
und angemessene Ausbildung für die betroffenen Personen notwendig sei, da diese oft
beispielsweise nicht genau wüssten, welche Handgriffe sie ausführen müssten. Anne
Seydoux-Christe (cvp, JU) argumentierte des Weiteren, dass es auch oft um komplexe
Koordinationsaufgaben gehe, die viele Personen leisten müssten. Es sei notwendig, sich
um diese Familien zu kümmern und niederschwellige Ausbildungsgänge anzubieten, die
ihren ganz spezifischen Bedürfnissen Rechnung tragen würden.
Für die Kommissionsminderheit führte Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG) aus, dass es
bereits heute die Möglichkeit gebe, sich die informell erworbenen Kompetenzen und
Erfahrungen bei einer Ausbildung anrechnen zu lassen. Betreuende und pflegende
Personen könnten beispielsweise die erworbenen Kompetenzen validieren lassen, eine
verkürzte berufliche Grundausbildung absolvieren und Gesuche zur Dispensation von
Bildungsleistungen in formalen Bildungsgängen (z.B. Praktikum) stellen. Zudem habe der
Bundesrat 2014 den Aktionsplan zur Unterstützung und zur Entlastung von pflegenden
Angehörigen verabschiedet, der diese Anliegen ebenfalls unterstütze, so Häberli-Koller.
Bildungsminister Parmelin fügte an, dass der Gesundheitssektor stark reguliert sei;
sobald es eine formale Ausbildung für die pflegenden Personen gebe, bestehe die
Gefahr, dass diese für obligatorisch erklärt werde, so dass die betroffenen Menschen zu
Hause nur noch dann betreut werden könnten, wenn mindestens ein Familienmitglied
eine solche Ausbildung absolviert habe. Dieser Entwicklung solle nicht Vorschub
geleistet werden, so Parmelin. Schliesslich sei zu beachten, dass der Bundesrat bereits
ein Förderprogramm für Angebote zur Entlastung der pflegenden Angehörigen lanciert
habe. 
Die Mehrheit des Ständerates folgte der Linie des Bundesrates und der
Kommissionsminderheit und lehnte die Motion mit 16 zu 17 Stimmen knapp ab. 23

MOTION
DATUM: 24.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Hochschulen

Depuis 2002, la loi sur la formation professionnelle (LFPr) tient compte, dans son
chapitre sur la formation continue, des études post-diplôme. Cette filière des écoles
supérieures, Etudes post-diplôme (EPD ES), est sacrée par un titre reconnu par la
Confédération. Néanmoins, le Conseil fédéral a proposé de supprimer la
reconnaissance et la protection des titres de master postgrade. Il a invoqué l’illisibilité
et la confusion qui règnent au niveau de ces titres. Le gouvernement a plus
particulièrement remis en question les mentions « reconnu par la Confédération » et
« protégé par la Confédération » qui laissent penser que les études de master
postgrade sont réglementées, examinées ou encore subventionnées par la
Confédération, ce qui n’est pas le cas. Cette erreur de perception pourrait selon lui
provoquer une concurrence déloyale envers les diplômes véritablement reconnus. Pour
faire face à cette volonté, Häberli-Koller (cvp, TG) au Conseil des Etats, puis Jositsch
(ps, ZH) au Conseil national ont déposé chacun un postulat qui entend pousser la
Confédération à continuer de reconnaître les études post-diplôme des écoles
supérieures. Selon les auteurs des postulats, une modification aurait de lourdes
conséquences pour la qualité du pôle économique suisse. En effet, les écoles
supérieures seraient d’une part amputées de leur second niveau, restreignant du coup
l’attrait pour de telles filières. D’autre part, les personnes en possession de ce diplôme
verraient leur titre largement dévalorisé. Les deux chambres responsables du dépôt des
postulats les ont déjà adoptés. Dans la même optique, une motion et un postulat ont
demandé le maintien de la reconnaissance et de la protection des titres de master
postgrade des HES. Déjà acceptée par le Conseil des Etats en 2011, la motion de
Bischofberger (pdc, AI) a donc été adoptée par le Conseil national par 142 voix contre
16. Dans la foulée, le postulat de la CSEC-CN sur la protection des titres délivrés par les
filières formelles, y compris les masters postgrades des HES, a lui aussi été accepté par
le Conseil national. 24

MOTION
DATUM: 28.05.2012
GUILLAUME ZUMOFEN
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Une motion de Häberli-Koller (pdc, TG), reprise par Amherd (pdc, VS) en 2011, pose la
question du numerus clausus dans les universités suisses. Cette motion considère que
supprimer les numerus clausus permettrait d’accroître la relève suisse. Amherd
considère que le déblocage d’un tel verrou permettrait de former plus de main-
d’œuvre spécialisée en Suisse. En effet, de nombreux domaines comme la santé, la
technique, l’informatique ou encore les sciences naturelles se trouvent aujourd’hui
dans une situation critique. Par exemple, de nombreux médecins-assistants ont obtenu
leur diplôme à l’étranger, or, quelques universités continuent à utiliser le système du
numerus clausus notamment dans les domaines de la santé. Amherd  a parlé d’une
pénurie artificielle de places créée par ce numerus clausus. Elle a ajouté que d’autres
mesures plus adéquates, notamment au niveau de l’organisation et de la structure des
voies de formation, pouvaient garantir la qualité de la formation. Le Conseil fédéral a
quant à lui précisé que de telles mesures relèvaient de la compétence des cantons. En
outre, le gouvernement a tout d’abord expliqué que les mesures qui concernent le
domaine des soins sont définies dans le « Masterplan Formation aux professions de
soins de 2010 à 2015 ». Puis, il a précisé que pour le domaine de la médecine humaine
un rapport commandé à partir d’une motion Fehr (PS, ZH) déposée en 2008 a été
élaboré. Finalement, la situation pour les domaines MINT (mathématiques,
informatique, sciences naturelles et techniques) est complètement différente. Aucun
numerus clausus n’est appliqué à ces filières. Pour conclure, le Conseil fédéral a
précisé que supprimer le numerus clausus n’était pas une solution. Une baisse de la
qualité de la formation se ferait immédiatement ressentir. Nous pouvons d’ailleurs
noter qu’en 2012, de nombreuses universités ont décidé de reconduire ce numerus
clausus. Le gouvernement a donc proposé le rejet de la motion. Si le Conseil national a
accepté cette motion à 110 voix contre 49, le dernier mot est revenu au Conseil des
Etats qui l’a rejetée. 25

MOTION
DATUM: 25.11.2013
GUILLAUME ZUMOFEN

Der Bundesrat liess beim Geschäft „Förderung der internationalen Mobilität in der
Bildung in den Jahren 2018 bis 2020” offen, ob er eine Assoziierung ans
Nachfolgeprojekt von Erasmus Plus – Letzteres wird 2020 auslaufen – anstrebe. Für
eine Mehrheit der WBK-SR war die zögerliche Haltung des Bundesrats keine Option: Mit
7 zu 2 Stimmen (1 Enthaltung) reichte die Kommission Ende August 2017 eine Motion ein,
mit der sie den Bundesrat verpflichten wollte, die Verhandlungen mit der EU für eine
Vollassoziierung der Schweiz an Erasmus Plus ab 2021 „schnellstmöglich“
aufzunehmen, so dass die Schweiz ab 2021 wieder vollständig am EU-Bildungsprogramm
teilnehmen könnte. Die WBK-SR war der Meinung, dass die aktuelle reduzierte Form der
Teilnahme an Erasmus Plus langfristig schädlich sei für Bildungsinstitutionen,
Wissenschaft, Wirtschaft und für die betroffenen Jugendlichen. 
Der Bundesrat lehnte die Motion ab. Bundesrat Schneider-Ammann begründete dies im
September im Ständerat nicht nur während der Behandlung dieser Motion, sondern
auch beim eingangs dieses Artikels erwähnten Geschäft, das unmittelbar vor der Motion
diskutiert wurde. „Es ist wirklich unbestritten, dass wir beim Programm Erasmus Plus
mit von der Partie sein wollen“, versuchte er die Ständerätinnen und Ständeräte gleich
zu Beginn seines Referates zu beruhigen. Im März 2017 habe man sich mit der
Europäischen Kommission getroffen und technische Verhandlungen geführt. Dort habe
man vereinbart, dass im Jahr 2020 verhandelt werden würde, versicherte Schneider-
Ammann. Die Schweiz brauche das Mobilitäts- und Austauschsystem „zwingend“ und
man wolle das Programm „wenn irgendwie möglich“ nicht wieder mit einer Schweizer
Lösung überbrücken müssen. Der Bildungsminister machte aber auf zwei
Schwierigkeiten aufmerksam: Einerseits habe die EU die Kriterien für den
Mitgliederbeitrag an Erasmus Plus geändert. Neu würde das BIP die Basis bilden für den
Mitgliederbeitrag. In Anbetracht dessen, dass die Schweiz ein höheres BIP pro Kopf
habe als manches EU-Land und auch ein vergleichsweise stärkeres Wachstum aufweise,
könne sich eine Vollassoziierung im Vergleich zur herkömmlichen Berechnungsmethode
um den Faktor drei bis vier verteuern. Hinzu komme, dass das Geld nicht nur in die
Mobilität fliesse, sondern auch in Projekte. „Und es gibt da komische Projekte, wenn ich
mir diese Bezeichnung erlauben darf“, so Schneider-Ammann. Zurzeit werde geprüft,
ob eine Mitgliedschaft nur mit diesen Projekten zu haben sei oder ob Ausklammerungen
möglich seien. Man sei also „am Werk“, weshalb die Ständeräte die Motion getrost
ablehnen könnten, so das Fazit des Bundesrats. 
Mit seinen Ausführungen vermochte Schneider-Ammann den Ständerat jedoch nicht zu
überzeugen. Eher schienen die Ständeräte die Worte der WBK-Kommissionssprecherin
Brigitte Häberli-Koller (cvp, TG) bei der Abstimmung noch in den Ohren zu haben. Sie
nahm die Bemühungen des Bundesrates zwar zur Kenntnis, wollte aber gleichwohl den
Druck auf die Regierung vonseiten des Parlamentes erhöhen. Mit 28 zu 11 Stimmen (1
Enthaltung) nahm der Ständerat die Motion an. 26
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Mitte Oktober 2017 beriet die WBK-SR die Motion "Praktikum als Eignungstest für das
Medizinstudium". Im Vorfeld hatte sich die Kommission einen Vertreter der
Schweizerischen Hochschulkonferenz (SHK), eine Vertreterin der Rektorenkonferenz
der schweizerischen Hochschulen (swissuniversities) und eine Vertreterin der FMH
angehört. Nach diesen Anhörungen beantragte die Kommission ihrem Rat einstimmig,
die Motion abzulehnen. Zwar honorierte sie die Wichtigkeit der Sozialkompetenz für
angehende Ärztinnen und Ärzte, diese lasse sich gemäss Kommission aber auch wie bei
anderen Berufen während der Ausbildung aneignen. Die Kommission ortete aber auch
ein organisatorisches Problem, welches WBK-SR-Präsidentin Brigitte Häberli-Koller
(cvp, TG) in der Ständeratsdebatte anfangs Dezember desselben Jahres ausführte. Es
gebe jährlich 3500 Anwärterinnen und Anwärter für ein Medizinstudium bei 800 zur
Verfügung stehenden Plätzen. Die Kapazität der Spitäler würde es dabei nicht erlauben,
genügend Praktikumsplätze bereitzustellen, so Häberli-Koller. Der Ständerat lehnte die
Motion stillschweigend ab. 27
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